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6. Entretien 1 (pré-enquête questionnaire) 

25 ans – Chargée de la promotion au musée – en poste depuis 3 ans. 

Elle découvre le musée Oberlin lors de son stage en Licence Hôtellerie Touristique à l’office 

du tourisme de Schirmeck. Elle le visite avec sa classe en BTS puis y fait un stage de deux 

mois et demi, elle y est restée depuis. 

Je souhaite impliquer le musée Oberlin dans la dynamique touristique de la vallée de la 

Bruche, au sein de laquelle les prestataires font beaucoup d’efforts pour valoriser et faire 

connaitre la vallée,  notamment avec l’organisation des écotours. 

L’accueil des visiteurs individuels est vraiment de grande qualité au musée, car salariés et 

bénévoles sont très polyvalents et s’adaptent aux publics divers (notamment en automne et 

en hiver ou il y a moins de fréquentation) 

Selon vous, quels mots caractérisent le mieux J.-F. Oberlin : 

 Pédagogue : « créateur des premières écoles maternelles, les visiteurs néophytes 

découvrent un magnifique pionnier ; 

 Avant-gardiste : « ses herbiers, l’école maternelle, pharmacie de charité etc. ce 

pasteur « touche à tout » va s’adapter à cette enclave en portant plusieurs 

casquettes » ; 

 Enracinement au Ban de la Roche : « Sa nomination dans cette vallée perdue était 

une sorte de punition… Mais finalement son adaptation et son attachement à la 

région et à ses habitants vont transformer la punition en plaisir et le pasteur ne 

demandera jamais à quitter le Ban, comme nombre de ses prédécesseurs l’avaient 

fait avant lui. Cet attachement marque beaucoup les visiteurs » ; 

 Proximité avec les gens : « Exemple du tableau de la réconciliation. Par exemple 

Jacques Jobert passe l’après-midi à la bibliothèque et laisse la porte ouverte ». 

 Les Lumières : « Malgré la situation reculée de la vallée, Oberlin est parvenu à créer 

un « cabinet scientifique » (Cabinet de curiosité) à 8h de Strasbourg, ce qui semblait 

impossible à l’époque. La force de ce musée c’est la polyvalence de ses acteurs. Tous 

les guides ont leur manière de faire, il n’y a aucune appréhension de ne pas dire la 

bonne parole » ; 
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 Un pédagogue peu connu et reconnu : « En France, les gens ont entendu parler 

d’Oberlin sans savoir qui il était. Il est souvent considéré comme un pédagogue 

germanique. Il est plus connu ailleurs, par exemple je reviens de Mannheim ou il y a 

une Oberlin Strasse et un Oberlin institut à Postdam, mais les étrangers ne sont 

souvent pas au courant qu’il existe le musée de Waldersbach ». 

Quels sont les activités que vous considérez importantes au sein du musée ? 

La pédagogie d’Oberlin vit à travers la manière dont on accueille le public. Lors de la visite, on 

fait des manipulations avec les visiteurs (tableau de la réconciliation, magie…) On reproduit 

les gestes du XVIII
ème

 siècle sans s’en rendre compte : on apprend en manipulant (et en 

s’amusant); le musée disparait et on ne voit pas le temps passer. 

Toutes les manipulations faites lors des visites sont instinctives, on ne pense pas à la 

pédagogie du pasteur au moment de les faire… Les bénévoles sont convaincus que la qualité 

de la muséographie favorise cela… A Colmar ou à Strasbourg, on joue et on repart… 

Dans la Maison des Enfants, on ne fait pas des ateliers pour occuper les gens : les activités 

proposées ont un lien avec les collections du musée. Quand j’y arrive avec les enfants je dis : 

« c’est ici que vit la pédagogie du pasteur ». Il y a une réelle cohérence entre la visite du matin 

et l’atelier de l’après-midi (exemple des empreintes de plantes) . 

Le musée touche de nombreux visiteurs grâce au bouche à oreille. Certains centres de loisirs 

nous contactent uniquement pour faire des ateliers dans la Maison des Enfants. Nous leurs 

proposons aussi la visite, afin de faire le pont et de conserver la cohérence entre collections 

du musée et atelier pédagogique. 

La transmission orale à une grande importance au musée : les visiteurs qui reviennent après 

25 ans et les plus anciens bénévoles nous expliquent comment était le musée avant… Il est 

important de conserver la mémoire. Certain font des visites en patois. 

Le musée est très interactif et permet à tous de s’exprimer. Par exemple un couple que j’ai 

accueilli dernièrement ouvrait les tiroirs chacun de son côté puis a fini par le faire ensemble… 

Ca rejoint la pédagogie du pasteur, il y a une logique, une continuité. 

Pour moi les gens sont vraiment à l’aise à partir de la troisième salle (cabinet de curiosité). 

Certains demandent la mise en place à la sortie du musée d’une borne interactive avec un 

questionnaire de satisfaction car tout le monde n’écrit pas nécessairement dans le livre d’or. 
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Les enfants sont d’excellents prescripteurs. Les parents arrivent à Oberlin grâce à leurs 

enfants. Ils s’excusent « nous ne connaissons pas le musée…». 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée 

 Côté interactif et ludique ; 

 Transmission orale ; 

 Manipulation ; 

 Cohérence collection/ateliers ; 

 Immersion ; 

 Continuité ; 

 Lieu de mémoire, lieu de vie. 
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7. Entretien 2 (pré-enquête questionnaire) 

86 ans – Bénévole/organisation de la bibliothèque – Découverte du musée en 2000 

Un parcours de vie complexe et diversifié : remplacement de professeurs au lycée Arago puis 

éducateur spécialisé à l’Ecole nationale de Montesson. A ensuite travaillé dans des centres 

de rééducation à Vesoul et Bièvre, auprès de légers déficients mentaux. A son retour en 

Alsace, il travaille dans un foyer protestant puis de 1955 à 1970 est employé chez ISTRA 

(enseigne pédagogique) rue des juifs à Strasbourg, principalement en lien avec l’Afrique (le 

syllabaire Mamadou et Bineta d’André Davesne y est vendu à des millions d’exemplaires). 

Tout en conservant ce poste, il ouvre une librairie de pédagogie et de manuels scolaires 

(Ecole Service) à Kronenbourg, qu’il revend en 1997. En 1995, il est aussi déléguée 

pédagogique des éditions Retz, avec pour mission de faire le tour d’une quinzaine de 

circonscriptions autour de projets d’école. Il prend sa retraite en 2003. 

J’ai découvert le musée provisoire au début des travaux en 2000, en compagnie de d’un ami 

et de son épouse. J’organisai alors des conférences pour l’inspecteur de la circonscription, le 

musée était fermé ce jour-là. Je m’y suis rendu à nouveau pour le colloque Pédagogie et 

utopie en tant que correspondant pour un éditeur, je voulais assister à la conférence de 

presse. J’ai alors rencontré beaucoup de monde et notamment Estelle Mery la conservatrice. 

Je me suis pris d’affection pour le lieu, j’ai écrit une lettre à Edmond Stussi, le président, qui 

ne m’a jamais répondu. Je l’ai finalement rencontré sur place. J’ai tout de suite aimé 

l’organisation du lieu, les gens qui y contribuaient, la muséographie et l’architecture. J’ai 

organisé la petite bibliothèque, j’avais alors envie de m’intégrer à un projet, j’avais perdu mon 

épouse deux ans avant, j’étais un peu paumé. 

 J’ai loué mon appartement à Strasbourg et je suis venu m’installer ici. J’ai beaucoup discuté 

avec Pierre Moll, que je regardais d’un drôle d’œil... Je trouve beaucoup de cohérence entre 

mon passé et ce que je fais aujourd’hui. Le Musée est un lieu où l’on parle de pédagogie et 70 

ans après mes débuts dans ce domaine, je me suis parfaitement intégré au système. 

 

 

 



61 
 

Selon vous, quels mots caractérisent le mieux J.-F. Oberlin : 

 Pédagogie nouvelle : « Oberlin est novateur à son époque. Lorsque j’étais instituteur, 

j’ai fait du Freinet. Il y a des passerelles. Oberlin est un créationniste, moi je suis un 

gros mécréant, je ne peux le suivre sur ce plan » ; 

 Résultante, pas étincelle : « Oberlin/le musée s’inscrit dans une histoire, il y a une 

continuité avec Stuber avant lui et Simon après » ; 

 Richesse documentaire : « Pour moi, c’est essentiel. J’ai travaillé avec M.-Th. F. sur la 

descendance des Legrand (famille d’industriels importants de la région). La 

bibliothèque est comme une fenêtre ouverte sur l’histoire ; plus que les livres, ce 

sont les boîtes d’archives qui m’ont réellement passionné. Depuis 1958, les mémoires 

et thèses ne cessent d’affluer » ; 

 Convivialité des caractères : « Nous sommes deux hommes pour beaucoup de 

femmes, il y a de la diversité (provenance, intérêts etc.). J’aime bien m’accrocher 

quand il faut. C’est un pluriel et les réactions sont différentes selon les 

personnages » ; 

 Carrefour : « Je n’ai pas accepté de visite depuis longtemps. Je prends les groupes 

non planifiés. C’est un carrefour ici et je mise beaucoup sur la maison Müller (plus 

ancien bâtiment du village, situé à côté du musée) au côté d’Estelle, nous souhaitons 

créer un espace qui puisse rassembler tous les Oberlin de la terre » ; 

 Universel.  

Quels sont les activités que vous considérez importante au sein du musée ? 

Au sein de la communauté du musée Oberlin, certains sont attirés par les ateliers, d’autres 

uniquement pour recevoir les gens etc. Ceci dépend des personnalités respectives et la 

répartition des tâches se fait de manière instinctive. 

L’accueil des visiteurs est aujourd’hui organisée à la différence de l’accueil improvisé d’il y a 

10 ans. 

Au niveau de mon activité dans la bibliothèque, j’ai pris la succession de Pascal Hetzel (ancien 

pasteur mis à disposition du musée) à la rédaction du Tambourier (bulletin de liaison du 

musée), sans coller au côté religieux et au protestantisme. Je reçois une dizaines de 
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chercheurs par an, mais la plupart du temps, je reçois des visiteurs curieux, qui viennent avec 

moi explorer les boites d’archives. 

Selon Estelle, nous recevons 3000 visiteurs par ans, ce n’est pas possible il y a une erreur 

quelque part. 

Les visiteurs n’apprendraient pas ailleurs ce qu’ils trouvent ici, pour 80%, c’est une 

découverte. Le fait de venir ici est déjà un choix, ça ne s’improvise pas dans la voiture sur 

l’autoroute. Oberlin est vraiment un phénomène, son discours s’adapte aux nouvelles 

générations. Je me demande par contre si l’institution muséale correspond aux nouvelles 

générations, si elle peut encore les toucher. Les jeunes apprennent plus à travers les ateliers 

qu’avec l’exposition… heureusement que les ateliers comportent toujours un lien avec 

l’exposition c’est vraiment essentiel. 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée 

 Recherche « je suis curieux de nature » ; 

 Découverte ; 

 Liens «J’ai rdv avec le conservateur du Musée Diderot. Ce serait marrant de faire un 

lien » ; 

 Muséal « nous sommes dans un musée d’Alsace, représentatif des Musée, je fais 

partie de l’ACMA (Association des Conservateurs des musées d’Alsace) et je trouve 

important que le musée fasse partie de cette communauté » ; 

 Equilibre  « ça m’apporte tout, je ne peux pas passer deux jours sans venir au 

musée ; comme pour la peinture, c’est un travail intérieur ». 
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8. Entretien 3 (pré-enquête questionnaire) 

80 ans – Bénévole au musée depuis 1983  

Elle travaillait au guichet à la SNCF jusqu’à la naissance de ses enfants. Son père était 

gendarme à Barembach et était très érudit. Ainée des filles d’une famille de 6 enfants, à 17 

ans, elle souhaite devenir infirmière, mais part en Bretagne et devient garde d’enfant à Port 

Mallec près de Quimperlé puis en Belgique près d’Ostende. 

Je me suis mariée a 23 ans avec André, il est de Waldersbach, sa maman a été baptisée, 

confirmée et mariée par Herzog (successeur d’Oberlin au poste de pasteur de Waldersbach) ; 

nous avons habité Waldersbach jusqu’en 1954.  

J’ai découvert Oberlin grâce à mon mari et à sa mère, qui lisait beaucoup, mais ne parlait pas 

patois contrairement à ma maman (il est important de conserver cette mémoire orale). Ma 

belle-mère parlait aussi haut-allemand, Mme Herzog l’a initiée aux plantes, notamment par le 

dessin. Elle les suspendait au grenier et se soignait avec. Elle représentait le niveau 

intellectuel promu par Oberlin 150 ans plus tard. Je l’ai toujours entendue parler en bien 

d’Oberlin. 

 Ce sont Pierre Moll et Solange Hisler qui m’ont recrutés au musée. A cette époque André 

était inspecteur principal à la SNCF et on habitait Paris, mais Solange voyait l’avenir. Elle en a 

parlé à André, ils avaient été à l’école ensemble. Solange m’a dit, « je te verrais bien au 

musée » Je m’y suis rendu et j’ai pas mal lu sur Oberlin, un homme passionnant. J’ai beaucoup 

appris et j’ai donné beaucoup de documents. 

Le dimanche après-midi, quand il n’y avait pas de visiteurs, j’ai commencé à écrire des fiches, 

par respect d’authenticité (imitation de la méthode d’Oberlin). 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée 

 Passion : « Oberlin est un homme passionnant » ; 

 Engagement : « lorsqu’on se lance dans une telle aventure, il faut le faire à fond » ; 

 Responsable : « malgré mon âge » ; 

 Plaisir : « Je rencontre des gens passionnants, et je fais découvrir Oberlin… Je 

n’invente pas, je n’en suis pas capable, lorsqu’on me pose des questions auxquelles 

je ne sais pas répondre je cherche Estelle » ; 
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 Précision historique : « les gens qui ont connu l’ancien musée doivent découvrir le 

nouveau » ; 

 Sens de l’engagement : « Je trouve que les jeunes ne s’investissent plus de la même 

manière, il faut s’avoir pourquoi on s’engage ». 

Quels sont les activités que vous considérez importantes au sein du musée ? 

Il y a réellement une bonne entente au sein de l’équipe du musée Oberlin, tout le monde est 

réuni autour d’Estelle, qui est très attentive. Dans la vie, on est toujours individuel, on est 

seul…  Ici, on fait le travail qui est à faire : pendant que quelqu’un range, l’autre accueille les 

visiteurs, je leur demande ce qu’ils savent. Ce que je fais est naturel, instinctif : je vois le 

travail à faire et je le fais. 

On une chance dans ce musée d’avoir des bénévoles qui faisaient partie de l’enseignement. 

C’est pour ça que les classes marchent si bien pour ateliers. Elles ont l’habitude du contact 

avec les enfants : elles ont des mots plus appropriés. 

J’estime que je connais bien le musée, et j’aime bien que les objets soient à leur place et bien 

rangés : c’est la continuité d’Oberlin. 

Il y a une petite jeune, Caroline et Marie-Pierre qui manage. Elle est très pédagogue et a 

toujours le mot juste : elle sait très bien expliquer. 

Il y a deux sortes de visiteurs : Les professeurs, qui découvrent toujours quelque chose et les 

personnes qui découvrent le musée. Au départ, je survole le musée pour les mettre sur le 

chemin et, quand ils descendent, on entend « mais je savais »… Là je suis contente parce 

qu’ils ont découvert un beau musée. 

Il y a aussi beaucoup de parents qui viennent, surtout en été parce que leurs enfants ont 

découvert le musée. Je discute beaucoup avec les gens : beaucoup racontent qu’ils ont visité 

« le vieux musée », et reviennent 35 ans après, pour montrer à leurs enfants ce qu’ils avaient 

découvert. Un visiteur m’a dit : « ce qui m’avait marqué, c’est le truc en accordéon » (tableau 

de la réconciliation). 

Les anciens regrettent l’armoire avec les travaux de Louise : les réserves sont importantes 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée  

 Engagement : « si tu commences quelque chose tu continues » ; 

 Sourire, qualité d’accueil ; 
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 La conversation ; 

 Mettre les gens à l’aise : « C’est très important, ça fait partie de l’accueil » ; 

 Chaîne : « Je suis de l’ancienne école, j’ai eu des maîtres qui étaient accueillants. Il y 

avait déjà une Maison des Enfants, c’était le bureau d’Estelle. On est très soudé 

autour d’Estelle. Elle a un don pour rassembler elle est très sensible » ; 

 Collaboration : « J’ai appris des autres ». 
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9. Entretien 4 (pré-enquête questionnaire) 

60 ans – Bénévole au musée  depuis 2011 

Ancienne professeur de mathématiques au collège de l’Esplanade, elle intègre l’équipe du 

musée en juillet 2011, pour éviter les coupures avec le monde professionnel 

J’ai visité le musée pour la première fois grâce à mes parents qui étaient instituteurs. J’y suis 

retourné avec mes enfants quand ils étaient en bas âge. J’étais pionnière dans la liaison CM2-

6
ème

. Dans ce cadre je suis venue avec l’instituteur de CM2 et mes élèves de 6
ème

 passer la 

journée à la maison des enfants, j’ai constaté que je pouvais sortir de mon carcan 

mathématique, et je me suis émancipée du programme (exemple de Pythagore). J’étais 

marginale dans l’éducation nationale, je m’occupais de ceux qui étaient au bord du chemin.  

L’accès à la connaissance pour des enfants de cet âge est complexe : les parcours ne sont pas 

adaptés. Je cherche comment sortir de ce cloisonnement, faire la liaison CM2-6
ème

 était 

l’occasion. 

Selon vous, quels mots caractérisent le mieux J.-F. Oberlin : 

 Curiosité ; 

 Découverte ; 

 Expérimentation ; 

 Conserver le plaisir  de la connaissance ; 

 Jouer ; 

 Harmonie entre les mains et l’esprit. « Je suis fascinée quand je fais des visites : je 

tricote, et les gens écoutent, tu as des tous les yeux posés sur toi… Je trouve ça à 

chaque fois extraordinaire. J’ai vu un tableau de la réconciliation à Mannheim c’est 

une représentation concrète de la pédagogie Oberlin qui traverse le temps (la 

pratique de la tolérance). Dans notre maison je souhaiterais qu’on en ait un, j’ai envie 

de le fabriquer : en réalisant l’objet tu t’appropries l’objet de la tolérance ». 

Quels sont les activités que vous considérez importante au sein du musée ? 

Quand je travaille ici je veux que l’esprit d’Oberlin soit visible dans la manière de présenter 

l’activité. J’apprécie de trouver devant moi des enfants curieux, ayant soif de découverte 

(c’est le résultat de la transplantation
1
), ils posent beaucoup de questions et je les mène vers 

                                                      
1
 Ici la transplantation est synonyme de déplacement du lieu habituel d’enseignement vers le musée. 
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la découverte à travers un cheminement spécifique… si ils se trompent, ça nous permet de 

rebondir. 

On découvre, on va récolter des plantes au jardin : « est-ce que telle feuille pourrait 

convenir ? ». Nous faisons quelque chose de nos mains, et il n’y a jamais d’échec : on voit 

dans leurs yeux la satisfaction de la réussite, ils sont valorisés.  

De nombreux professeurs me disent qu’ils comprennent ma démarche : en tant qu’ancien 

professeur, devenir bénévole. Le musée comble un manque ressenti par les professeurs 

durant leur carrière : je regrette aujourd’hui de m’être limitée aux mathématiques, car en 

tant que bénévole, je me sens rayonner, je me fais vraiment plaisir et quand je viens au 

musée j’essaye toujours de donner le meilleur de moi-même : je représente le musée. Quand 

je rentre chez moi, je suis totalement ressourcée. Certains visiteurs me reprochent parfois de 

prendre la place d’un salarié. 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée : 

 Ouverture vers d’autres horizons : « J’ai fait un stage chez une pharmacienne en vue 

d’animer un atelier de cosmétique  avec Caroline au salon du tourisme » ; 

 Lien social : « Le musée me permet de garder le contact avec les gens, c’est 

important quand on est à la retraite » ; 

 Combler la frustration : « Je trouve ici la dimension qui m’a manquée durant ma 

carrière » ; 

 Pédagogie d’Oberlin : « Transmettre cette pédagogie, cette lumière, cette soif de 

connaissance » ; 

 Echange avec les autres (réciprocité) ; 

 Reconnaissance : « Ici, je perpétue ce que faisaient mes parents, j’ai l’impression de 

faire vivre la pédagogie dans laquelle j’ai toujours vécu, j’ai l’impression de me 

retrouver, je vis l’aventure à fond » ; 

 Lien avec les élèves en difficultés : « Le musée est le lieu où les choses deviennent 

possibles ». 
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10. Entretien 5 (pré-enquête questionnaire) 

65 ans Bénévole/trésorière au musée depuis 1990 

Femme au foyer, son mari a vécu à Paris. Sa mère est originaire de Waldersbach. 

La première fois, Marie-louise Caron (pasteur de Waldersabch) m’a demandé d’accompagner 

des  visites dans l’ancien musée. J’ai répondu, je veux bien mais avec un planning organisé. 

J’ai fait quelques visites. Christian Montfort (autre pasteur) m’a demandé de m’occuper des 

finances. Lors de la scission entre l’église et le musée, je suis devenue trésorière de 

l’association. J’ai connu la transformation des collections. Quand le presbytère est devenu 

musée contrôlé, c’est principalement Pierre Moll qui s’est investi. Concevable dans la mesure 

où il suivait un cursus. 

Selon vous, quels mots caractérisent le mieux J.-F. Oberlin : 

 Confiance dans les enfants : « Quel que soit leur âge, c’est par eux qu’il faut passer 

pour installer des choses dans leurs familles » ; 

 Pédagogie du détour : « Amener les adultes et enfants à faire des choses « mine de 

rien » ; 

 Ouverture de l’esprit : « Aussi bien sur l’environnement, le milieu de vie… On 

apporte des connaissances supplémentaires ou précises sur un très large éventail. Ce 

n’est pas parce qu’on est pauvre et que la vie est dure qu’il ne faut pas avoir de belles 

images sur ce qui se passe ailleurs. Oberlin considère que la lecture de la bible est 

nécessaire, mais la lecture des livres profanes permet de s’évader » ; 

 Pédagogie de l’ambition : « Pas de pédagogie au rabais » ; 

 Il faut apprendre à trouver des richesses dans ce dont on dispose, certains pays 

africains ou asiatiques sont très accueillants avec trois fois rien. 

Quels sont les activités que vous considérez importantes au sein du musée ? 

Je m’occupe des comptes, et j’ai fait ma dernière visite au mois de mars. Pour les ateliers, il 

faut un minimum de pédagogie. On a vécu certains moments difficiles mais on les a traversés 

car les personnes qui posaient problème sont parties ». 

La Maison des Enfants, c’est notre fleuron, il faut qu’elle soit bien menée par des personnels 

qui ont de la compétence. 
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L’accueil doit être plus engageant, c’est notre marque de fabrique. Les visiteurs sont des gens 

naturellement curieux, à l’esprit ouvert, à l’affut. 

Durant une longue période on a peut-être trop pensé que les visiteurs de l’ancien presbytère, 

étaient attirés par les aspects religieux et arts et traditions populaires. C’est ce qui explique 

une cohabitation difficile au début du nouveau musée. Les anciens étaient plus ou moins 

satisfaits : l’argent a bien été utilisé mais on perd l’âme du lieu. Il a été nécessaire de les 

rassurer. L’ancien musée appuyait trop sur le côté religieux. 

J’ai été marquée par l’épisode du colloque des musées protestants, on ressentait que les 

protestants de l’intérieur étaient obligés de se battre pour conserver leur identité. Nous 

n’avons pas ce problème : on a un vécu commun et nous sommes reconnus… On n’avait pas à 

se justifier, ou à défendre notre foi. Les autres avaient l’air de nous reprocher de ne pas être 

assez tourné vers la dimension spirituelle ; surpris de constater que cette dimension était 

acquise. C’est un lieu de témoignage si l’église le veut. 

Ce qui caractérise l’équipe, c’est la différence entre nos visites : elles ne sont pas 

interchangeables,  chacun aborde les choses à sa manière, avec ses convictions religieuses… 

on choisit de mettre l’accent sur le côté religieux ou pas du tout. Le personnage est complexe 

et ses héritiers aussi ! Tant qu’on pourra maintenir cette richesse, et la qualité de la 

transmission, l’implication des officiels aura moins d’importance. Les gens qui sortent du 

musée auront tous une visite différente et apprendront quelque chose d’autre à la prochaine. 

Dans les grands musées de Strasbourg, on peut fractionner les visites, ici les gens viennent 

pour un tout.  

On a du mal à faire accrocher les gens d’ici. Le grand-père de mon mari était contre Oberlin 

car il faisait passer les gens du Ban de la Roche pour des arriérés. 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée  

 Constance et variété dans les thèmes ; 

 Richesse humaine : « La transmission est vivante au musée » ; 

 Accueil professionnel ; 

 Curiosité de ce que font les autres : « Ne pas rester en circuit fermé » ; 

 Dynamisme : « il est important pour faire entrer de l’argent par notre travail ; les 

ateliers, la qualité des visites, la qualité de l’accueil et de l’offre de la boutique. Est-ce 

que les visiteurs reviendront ? Les clientes de Chez Julien oui mais ceux qui viennent 

avec le Rucksac (sac à dos) » ? 
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 Communication  « Vers les locaux, et vers l’extérieur ». 
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11. Entretien 6 (pré-enquête questionnaire) 

71 ans – Bénévole au musée depuis 2011 

Elle Travaillait dans le commerce, au contact du public. 

J’avais besoin de ça : j’étais sur scène et mon rôle changeait selon le public, il faut savoir 

adapter son registre.  A 14 ans, j’ai fait ma retraite de confirmation à Waldersbach, durant 3 

jours, ma famille étaient originaire de la Suisse, on ne nous a pas raconté l’histoire. C’est Ed. 

H. qui m’a dit qu’elle me verrait bien comme bénévole au musée. Moi la vendeuse, quand je 

suis arrivée là, j’ai vu les enseignants bénévoles, je les ai bien écouté et je me suis dit : « je 

peux »… J’ai lu le livre et je suis devenue passionnée. Il y a une supère ambiance dans 

l’équipe, on est contents de se retrouver, même en dehors du musée. Si on n’est pas 

passionné, on ne peut pas décrire : la passion permet de conserver le contact avec les 

visiteurs, on ne transmet rien sans elle : je me suis vue face à un public de personnes âgées et 

je me suis dit : « tu vois Charlotte, tu fais ton théâtre. 

Selon vous, quels mots caractérisent le mieux J.-F. Oberlin : 

 Passion ; 

 Courage ; 

 Endurance ; 

 Persévérance ; 

 Amour ; 

 Humanisme. 

Dire aux gens qu’ils sont importants pour apprendre à « faire ». Est-ce qu’on peut semer si on 

ne sait pas quoi ? (dans tous les sens du terme). 

Quels sont les activités que vous considérez importantes au sein du musée ? 

Je suis bénévole depuis 3 ans. J’ai remarqué l’importance de la qualité de l’accueil. La 

conservation du musée est assurée par un trio de femmes qui donne envie de s’investir, car 

elles-mêmes sont totalement investies. 

Il faut donner aux gens l’envie de faire la visite. Il faut raconter une histoire dès le départ et 

l’adapter selon le visiteur. Je commence souvent par des anecdotes, il ne faut pas de grande 

littérature, il faut que l’histoire corresponde à l’ambiance, il faut leur donner de petits 
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éléments qui leurs donne envie de faire le tour, dire des choses qui donnent envie d’en savoir 

plus. 

Oberlin a connu la misère et savait qu’il pouvait y remédier : il avait une mission. Ouvrier, 

maître d’œuvre, il a su intéresser et mettre au travail les gens du Ban. Aujourd’hui c’est 

pareil : on s’enrichit grâce à son travail, on prend exemple sur lui pour lancer nos visites. Si il 

n’y a pas un accueil de qualité on ne met pas les gens sur les rails de l’histoire. 

Avec la Maison des Enfants, les visiteurs sont un peu perplexes au début, mais ils repartent 

ravis, avec ce qu’ils ont fabriqué : on leur fait faire des choses simples et ils crééent quelque 

chose : la création est une liberté de plus en plus rare de nos jours. C’est le lieu du possible : 

ils gardent un bon souvenir et reviennent. C’est aussi grâce à l’équipe qui est 

complémentaire : tout le monde va dans le même sens. 

Donnez-nous six termes caractéristiques de votre pratique au musée  

 Contact/lieu de contact ; 

 Passion ; 

 Histoire ; 

 Apprendre ; 

 Découvrir ; 

 Être actif dans la société. 

On a du mal à capter le public local, il faut réfléchir à la relation à la culture. J’ai toujours eu 

besoin d’apprendre et, grâce au musée, je côtoie des gens qui m’apprennent quelque chose. 

J’ai toujours eu une grande admiration pour mon père artiste en Martinique : il nous disait de 

faire ce dont on avait envie : c’est l’école de la vie. L’histoire d’un pasteur peut rebuter, il faut 

en parler. 
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12. Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003) 

 



 

U 

CONVENTION 

POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL 

 

Paris, le 17 octobre 2003 

 

MISC/2003/CLT/CH/14



 

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

La Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture ci-après dénommée "l'UNESCO", réunie à Paris du vingt-neuf septembre au dix-
sept octobre 2003 en sa 32e session, 

Se référant aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l'homme, en 
particulier à la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, au Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 et au Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques de 1966, 

Considérant l'importance du patrimoine culturel immatériel, creuset de la diversité culturelle 
et garant du développement durable, telle que soulignée par la Recommandation de 
l'UNESCO sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire de 1989, par la 
Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle de 2001 et par la Déclaration 
d'Istanbul de 2002 adoptée par la troisième Table ronde des ministres de la culture, 

Considérant la profonde interdépendance entre le patrimoine culturel immatériel  et le 
patrimoine matériel culturel et naturel, 

Reconnaissant que les processus de mondialisation et de transformation sociale, à côté des 
conditions qu'ils créent pour un dialogue renouvelé entre les communautés, font, tout comme 
les phénomènes d'intolérance, également peser de graves menaces de dégradation, de 
disparition et de destruction sur le patrimoine culturel immatériel, en particulier du fait du 
manque de moyens de sauvegarde de celui-ci, 

Consciente de la volonté universelle et de la préoccupation partagée de sauvegarder le 
patrimoine culturel immatériel de l'humanité, 

Reconnaissant que les communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes 
et, le cas échéant, les individus, jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, 
l'entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à 
l'enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine, 

Notant la grande portée de l'activité menée par l'UNESCO afin d'établir des instruments 
normatifs pour la protection du patrimoine culturel, en particulier la Convention pour la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, 

Notant en outre qu'il n'existe à ce jour aucun instrument multilatéral à caractère contraignant 
visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, 

Considérant que les accords, recommandations et résolutions internationaux existants 
concernant le patrimoine culturel et naturel devraient être enrichis et complétés efficacement 
au moyen de nouvelles dispositions relatives au patrimoine culturel immatériel, 

Considérant la nécessité de faire davantage prendre conscience, en particulier parmi les 
jeunes générations, de l'importance du patrimoine culturel immatériel et de sa sauvegarde, 

Considérant que la communauté internationale devrait contribuer avec les Etats parties à la 
présente Convention à la sauvegarde de ce patrimoine dans un esprit de coopération et 
d'entraide, 
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Rappelant les programmes de l'UNESCO relatifs au patrimoine culturel immatériel, 
notamment la Proclamation des chefs-d'oeuvre du patrimoine oral et immatériel de 
l'humanité, 

Considérant le rôle inestimable du patrimoine culturel immatériel comme facteur de 
rapprochement, d'échange et de compréhension entre les êtres humains, 

Adopte, le dix-sept octobre 2003, la présente Convention. 

I. Dispositions générales  

Article premier : Buts de la Convention 

Les buts de la présente Convention sont : 

(a) la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; 

(b) le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, des groupes et des 
individus concernés ; 

(c) la sensibilisation aux niveaux local, national et international à l'importance du 
patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle ; 

(d) la coopération et l'assistance internationales. 

Article 2 : Définitions 

Aux fins de la présente Convention,  

1. On entend par "patrimoine culturel immatériel" les pratiques, représentations, 
expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et 
espaces culturels qui leur sont associés -  que les communautés, les groupes et, le cas 
échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. 
Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en 
permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur 
interaction avec la nature et de leur histoire, et leur procure un sentiment d'identité et de 
continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la 
créativité humaine. Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération 
le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants 
relatifs aux droits de l'homme, ainsi qu'à l'exigence du respect mutuel entre 
communautés, groupes et individus, et d'un développement durable. 

2. Le "patrimoine culturel immatériel", tel qu'il est défini au paragraphe 1 ci-dessus, se 
manifeste notamment dans les domaines suivants : 

(a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du 
patrimoine culturel immatériel  ; 

(b) les arts du spectacle ; 

(c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; 

(d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers ; 
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(e) les savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel. 

3.  On entend par "sauvegarde" les mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine 
culturel immatériel, y compris l'identification, la documentation, la recherche, la 
préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, 
essentiellement par l'éducation formelle et non formelle, ainsi que la revitalisation des 
différents aspects de ce patrimoine. 

4.  On entend par "Etats parties" les Etats qui sont liés par la présente Convention et entre 
lesquels celle-ci est en vigueur. 

5.  La présente Convention s'applique mutatis mutandis aux territoires visés à l'article 33 
qui en deviennent parties, conformément aux conditions précisées dans cet article. Dans 
cette mesure, l'expression "Etats parties" s'entend également de ces territoires. 

Article 3 : Relation avec d'autres instruments internationaux 

Rien dans la présente Convention ne peut être interprété comme : 

(a) altérant le statut ou diminuant le niveau de protection des biens déclarés du 
patrimoine mondial dans le cadre de la Convention pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, auxquels un élément du 
patrimoine culturel immatériel est directement associé ; ou 

(b) affectant les droits et obligations des Etats parties découlant de tout instrument 
international relatif aux droits de la propriété intellectuelle ou à l'usage des 
ressources biologiques et écologiques auquel ils sont parties. 

II. Organes de la Convention 

Article 4 : Assemblée générale des Etats parties 

1. Il est établi une Assemblée générale des Etats parties, ci-après dénommée "l'Assemblée 
générale". L'Assemblée générale est l'organe souverain de la présente Convention. 

2. L'Assemblée générale se réunit en session ordinaire tous les deux ans. Elle peut se 
réunir en session extraordinaire si elle en décide ainsi ou si demande lui en est adressée 
par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ou 
par au moins un tiers des Etats parties. 

3. L'Assemblée générale adopte son règlement intérieur. 

Article 5 : Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

1. Il est institué auprès de l'UNESCO un Comité intergouvernemental de sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel, ci-après dénommé "le Comité". Il est composé de 
représentants de 18 Etats parties, élus par les Etats parties réunis en Assemblée générale 
dès que la présente Convention entrera en vigueur conformément à l'article 34. 

2. Le nombre des Etats membres du Comité sera porté à 24 dès lors que le nombre d'Etats 
parties à la Convention atteindra 50. 
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Article 6 : Election et mandat des Etats membres du Comité 

1. L'élection des Etats membres du Comité doit répondre aux principes de répartition 
géographique et de rotation équitables. 

2. Les Etats membres du Comité sont élus pour un mandat de quatre ans par les Etats 
parties à la Convention réunis en Assemblée générale.  

3. Toutefois, le mandat de la moitié des Etats membres du Comité élus lors de la première 
élection est limité à deux ans. Ces Etats sont désignés par un tirage au sort lors de cette 
première élection. 

4. Tous les deux ans, l'Assemblée générale procède au renouvellement de la moitié des 
Etats membres du Comité.  

5. Elle élit également autant d'Etats membres du Comité que nécessaire pour pourvoir les 
postes vacants. 

6. Un Etat membre du Comité ne peut être élu pour deux mandats consécutifs. 

7. Les Etats membres du Comité choisissent pour les représenter des personnes qualifiées 
dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel. 

Article 7 : Fonctions du Comité 

Sans préjudice des autres attributions qui lui sont conférées par la présente Convention, les 
fonctions du Comité sont les suivantes : 

(a) promouvoir les objectifs de la Convention, encourager et assurer le suivi de sa 
mise en oeuvre ;  

(b) donner des conseils sur les meilleures pratiques et formuler des recommandations 
sur les mesures en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;  

(c) préparer et soumettre à l'approbation de l'Assemblée générale un projet 
d'utilisation des ressources du Fonds, conformément à l'article 25 ; 

(d) s'efforcer de trouver les moyens d'augmenter ses ressources et prendre les mesures 
requises à cette fin, conformément à l'article 25 ; 

(e) préparer et soumettre à l'approbation de l'Assemblée générale des directives 
opérationnelles pour la mise en oeuvre de la Convention ; 

(f) examiner, conformément à l'article 29, les rapports des Etats parties, et en faire un 
résumé à l'intention de l'Assemblée générale ;   

(g)  examiner  les demandes présentées par les Etats parties et décider, en conformité 
avec les critères objectifs de sélection établis par lui et approuvés par l'Assemblée 
générale : 

(i) des inscriptions sur les listes et des propositions mentionnées aux articles 16, 
17 et 18 ; 

(ii) de l'octroi de l'assistance internationale conformément à l'article 22.  
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Article 8 : Méthodes de travail du Comité 

1. Le Comité est responsable devant l'Assemblée générale. Il lui rend compte de toutes ses 
activités et décisions. 

2. Le Comité adopte son règlement intérieur à la majorité des deux tiers de ses membres. 

3. Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu'il estime 
nécessaires à l'exécution de sa tâche. 

4. Le Comité peut inviter à ses réunions tout organisme public ou privé, ainsi que toute 
personne physique, possédant des compétences avérées dans les différents domaines du 
patrimoine culturel immatériel, pour les consulter sur toute question particulière. 

Article 9 : Accréditation des organisations consultatives 

1. Le Comité propose à l'Assemblée générale l'accréditation d'organisations non 
gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine 
culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du 
Comité. 

2. Le Comité propose également à l'Assemblée générale les critères et modalités de cette 
accréditation. 

Article 10 : Le Secrétariat 

1. Le Comité est assisté par le Secrétariat de l'UNESCO. 

2. Le Secrétariat prépare la documentation de l'Assemblée générale et du Comité, ainsi que 
le projet d'ordre du jour de leurs réunions et assure l'exécution de leurs décisions. 

III. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l'échelle nationale 

Article 11 : Rôle des Etats parties 

Il appartient à chaque Etat partie : 

(a) de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel présent sur son territoire ; 

(b) parmi les mesures de sauvegarde visées à l'article 2, paragraphe 3, d'identifier et 
de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur 
son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des 
organisations non gouvernementales pertinentes. 

Article 12 : Inventaires 

1.  Pour assurer l'identification en vue de la sauvegarde, chaque Etat partie dresse, de façon 
adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel 
présent sur son territoire. Ces inventaires font l'objet d'une mise à jour régulière. 

2. Chaque Etat partie, lorsqu'il présente périodiquement son rapport au Comité, 
conformément à l'article 29, fournit des informations pertinentes concernant ces 
inventaires. 
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Article 13 : Autres mesures de sauvegarde 

En vue d'assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel 
immatériel présent sur son territoire, chaque Etat partie s'efforce : 

(a) d'adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du 
patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce 
patrimoine dans des programmes de planification ; 

(b) de désigner ou d'établir un ou plusieurs organismes compétents pour la 
sauvegarde  du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ; 

(c) d'encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des 
méthodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel 
immatériel, en particulier du patrimoine culturel immatériel en danger ; 

(d) d'adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières 
appropriées visant à : 

(i) favoriser la création ou le renforcement d'institutions de formation à la 
gestion du patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce 
patrimoine à travers les forums et espaces destinés à sa représentation et à 
son expression ; 

(ii) garantir l'accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les 
pratiques coutumières qui régissent l'accès à des aspects spécifiques de ce 
patrimoine ;  

(iii) établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel 
immatériel et à en faciliter l'accès. 

Article 14 : Education, sensibilisation et renforcement des capacités 

Chaque Etat partie s'efforce, par tous moyens appropriés : 

(a) d'assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel 
immatériel dans la société, en particulier grâce à : 

(i) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d'informations à 
l'intention du public, notamment des jeunes ; 

(ii) des programmes éducatifs et de formation spécifiques au sein des 
communautés et des groupes concernés ;  

(iii) des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel et en particulier de gestion et de recherche 
scientifique ; et 

(iv) des moyens non formels de transmission des savoirs ; 

(b) de maintenir le public informé des menaces qui pèsent sur ce patrimoine ainsi que 
des activités  menées en application de la présente Convention ; 
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(c) de promouvoir l'éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de 
mémoire dont l'existence est nécessaire à l'expression du patrimoine culturel 
immatériel. 

Article 15 : Participation des communautés, groupes et individus 

Dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, chaque Etat 
partie s'efforce d'assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, 
le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les 
impliquer activement  dans sa gestion. 

IV. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l'échelle internationale 

Article 16 : Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité 

1. Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre 
davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la 
diversité culturelle, le Comité, sur proposition des Etats parties concernés, établit, tient à 
jour et publie une liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité.  

2. Le Comité élabore et soumet à l'approbation de l'Assemblée générale les critères 
présidant à l'établissement,  à la mise à jour et à la publication de cette liste 
représentative. 

Article 17 : Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 

1. En vue de prendre les mesures de sauvegarde appropriées, le Comité établit, tient à jour 
et publie une liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, 
et inscrit ce patrimoine sur la Liste à la demande de l'Etat partie concerné. 

2. Le Comité élabore et soumet à l'approbation de l'Assemblée générale les critères 
présidant à l'établissement,  à la mise à jour et à la publication de cette liste. 

3. Dans des cas d'extrême urgence - dont les critères objectifs sont approuvés par 
l'Assemblée générale sur proposition du Comité - celui-ci peut inscrire un élément du 
patrimoine concerné sur la Liste mentionnée au paragraphe 1 en consultation avec l'Etat 
partie concerné. 

Article 18 : Programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel 

1. Sur la base des propositions présentées par les Etats parties, et conformément aux 
critères qu'il définit et qui sont approuvés par l'Assemblée générale, le Comité 
sélectionne périodiquement et fait la promotion des programmes, projets et activités de 
caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine qu'il estime 
refléter le mieux les principes et objectifs de la présente Convention, en tenant compte 
des besoins particuliers des pays en développement.   

2.  A cette fin, il reçoit, examine et approuve les demandes d'assistance internationale 
formulées par les Etats parties pour l'élaboration de ces propositions.  

3.  Le Comité accompagne la mise en oeuvre desdits programmes, projets et activités par la 
diffusion des meilleures pratiques selon les modalités qu'il aura déterminées. 
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V. Coopération et assistance internationales 

Article 19 : Coopération 

1.  Aux fins de la présente Convention, la coopération internationale comprend en 
particulier l'échange d'informations et d'expériences, des initiatives communes ainsi que 
la mise en place d'un mécanisme d'assistance aux Etats parties dans leurs efforts pour 
sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. 

2. Sans préjudice des dispositions de leur législation nationale et de leurs droit et pratiques 
coutumiers, les Etats parties reconnaissent que la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel est dans l'intérêt général de l'humanité et  s'engagent, à cette fin, à coopérer 
aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international.  

Article 20 : Objectifs de l'assistance internationale 

L'assistance internationale peut être accordée pour les objectifs suivants : 

(a) la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel 
nécessitant une sauvegarde urgente ;  

(b) la préparation d'inventaires au sens des articles 11 et 12 ; 

(c)  l'appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national, sous-
régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; 

(d) tout autre objectif que le Comité jugerait nécessaire. 

Article 21 : Formes de l'assistance internationale 

L'assistance accordée par le Comité à un Etat partie est réglementée par les directives 
opérationnelles prévues à l'article 7 et par l'accord visé à l'article 24, et peut prendre les 
formes suivantes  : 

(a) des études concernant les différents aspects de la sauvegarde ; 

(b) la mise à disposition d'experts et de praticiens ; 

(c) la formation de tous personnels nécessaires ; 

(d) l'élaboration de mesures normatives ou autres ; 

(e) la création et l'exploitation d'infrastructures ; 

(f) la fourniture d'équipement et de savoir-faire ;  

(g) d'autres formes d'assistance financière et technique y compris, le cas échéant,  
l'octroi de prêts à faible intérêt et de dons. 

Article 22 : Conditions de l'assistance internationale 

1. Le Comité établit la procédure d'examen des demandes d'assistance internationale et 
précise les éléments de la demande tels que les mesures envisagées, les interventions 
nécessaires et l'évaluation de leur coût. 
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2.  En cas d'urgence, la demande d'assistance doit être examinée en priorité par le Comité.  

3. Afin de prendre une décision, le Comité procède aux études et consultations qu'il juge 
nécessaires. 

Article 23 : Demandes d'assistance internationale 

1. Chaque Etat partie peut présenter au Comité une demande d'assistance internationale 
pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire.    

2. Une telle demande peut aussi être présentée conjointement par deux ou plusieurs Etats 
parties. 

3. La demande doit comporter les éléments d'information prévus à l'article 22, paragraphe 
1, et les documents nécessaires. 

Article 24 : Rôle des Etats parties bénéficiaires 

1.  En conformité avec les dispositions de la présente Convention, l'assistance 
internationale attribuée est régie par un accord entre l'Etat partie bénéficiaire et le 
Comité. 

2. En règle générale, l'Etat partie bénéficiaire doit participer, dans la mesure de ses 
moyens, au coût des mesures de sauvegarde pour lesquelles une assistance 
internationale est fournie.  

3.  L'Etat partie bénéficiaire remet au Comité un rapport sur l'utilisation de l'assistance 
accordée  en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  

VI. Fonds du patrimoine culturel immatériel 

Article 25 : Nature et ressources du Fonds 

1. Il est créé un "Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel", ci-après 
dénommé "le Fonds". 

2. Le Fonds est constitué en fonds-en-dépôt conformément aux dispositions du Règlement 
financier de l'UNESCO. 

3. Les ressources du Fonds sont constituées par : 

(a) les contributions des Etats parties ;  

(b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l'UNESCO ; 

(c) les versements, dons ou legs que pourront faire : 

(i) d'autres Etats ; 

(ii) les organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment 
le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d'autres 
organisations internationales ; 

(iii) des organismes publics ou privés ou des personnes privées ; 
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(d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; 

(e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du 
Fonds ; 

(f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité 
élabore. 

4. L'utilisation des ressources par le Comité est décidée sur la base des orientations de 
l'Assemblée générale.  

5. Le Comité peut accepter des contributions et autres formes d'assistance fournies à des 
fins générales ou spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces 
projets soient approuvés par le Comité.  

6. Les contributions au Fonds ne peuvent être assorties d'aucune condition politique, 
économique ou autre qui soit incompatible avec les objectifs recherchés par la présente 
Convention.  

Article 26 : Contributions des Etats parties au Fonds 

1. Sans préjudice de toute contribution volontaire supplémentaire, les Etats parties à la 
présente Convention s'engagent à verser au Fonds, au moins tous les deux ans, une 
contribution dont le montant, calculé selon un pourcentage uniforme applicable à tous 
les Etats, sera décidé par l'Assemblée générale. Cette décision de l'Assemblée générale 
sera prise à la majorité des Etats parties présents et votants qui n'ont pas fait la 
déclaration visée  au paragraphe 2 du présent article. En aucun cas, cette contribution ne 
pourra dépasser 1 % de la contribution de l'Etat partie au budget ordinaire de 
l'UNESCO. 

2.  Toutefois, tout Etat visé à l'article 32 ou à l'article 33 de la présente Convention peut, au 
moment du dépôt de ses instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, déclarer qu'il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent 
article.  

3.  Un Etat partie à la présente Convention ayant fait la déclaration visée au paragraphe 2 
du présent article s'efforcera de retirer ladite déclaration moyennant notification au 
Directeur général de l'UNESCO. Toutefois, le retrait de la déclaration n'aura d'effet sur 
la contribution due par cet Etat qu'à partir de la date d'ouverture de la session suivante 
de l'Assemblée générale.  

4.  Afin que le Comité soit en mesure de prévoir ses opérations d'une manière efficace, les 
contributions des Etats parties à la présente Convention qui ont fait la déclaration visée 
au paragraphe  2 du présent article, doivent être versées sur une base régulière, au moins 
tous les deux ans, et devraient se rapprocher le plus possible des contributions qu'ils 
auraient dû verser s'ils avaient été liés par les dispositions du paragraphe 1 du présent 
article. 

5.  Tout Etat partie à la présente Convention, en retard dans le paiement de sa contribution 
obligatoire ou volontaire au titre de l'année en cours et de l'année civile qui l'a 
immédiatement précédée, n'est pas éligible au Comité, cette disposition ne s'appliquant 
pas lors de la première élection. Le mandat d'un tel Etat qui est déjà membre du Comité 
prendra fin au moment de toute élection prévue à l'article 6 de la présente Convention. 
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Article 27 : Contributions volontaires supplémentaires au Fonds 

Les Etats parties désireux de verser des contributions volontaires en sus de celles prévues à 
l'article 26 en informent le Comité aussitôt que possible afin de lui permettre de planifier ses 
activités en conséquence. 

Article 28 : Campagnes internationales de collecte de fonds 

Les Etats parties prêtent, dans la mesure du possible, leur concours aux campagnes 
internationales de collecte organisées au profit du Fonds sous les auspices de l'UNESCO.  

VII. Rapports 

Article 29 : Rapports des Etats parties 

Les Etats parties présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce 
dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la 
mise en œuvre de la présente Convention. 

Article 30 : Rapports du Comité 

1. Sur la base de ses activités et des rapports des Etats parties mentionnés à l'article 29, le 
Comité soumet un rapport à chaque session de l'Assemblée générale.  

2. Ce rapport est porté à la connaissance de la Conférence générale de l'UNESCO. 

VIII. Clause transitoire  

Article 31 : Relation avec la Proclamation des chefs-d'oeuvre du patrimoine oral  
et immatériel de l'humanité 

1.  Le Comité intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de 
l'humanité les éléments proclamés "Chefs-d'oeuvre du patrimoine oral et immatériel de 
l'humanité" avant l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

2.  L'intégration de ces éléments dans la Liste représentative du patrimoine culturel 
immatériel de l'humanité ne préjuge en rien des critères arrêtés conformément à l'article 
16, paragraphe 2, pour les inscriptions à venir. 

3.  Aucune autre Proclamation ne sera faite après l'entrée en vigueur de la présente 
Convention. 

IX. Dispositions finales 

Article 32 : Ratification, acceptation  ou approbation 

1. La présente Convention est soumise à la ratification, l'acceptation ou l'approbation des 
Etats membres de l'UNESCO, conformément à leurs procédures constitutionnelles 
respectives. 

2. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation sont déposés auprès du 
Directeur général de l'UNESCO. 
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Article 33 :  Adhésion 

1. La présente Convention est ouverte à l'adhésion de tout Etat non membre de l'UNESCO 
invité à y adhérer par la Conférence générale de l'Organisation.  

2. La présente Convention est également ouverte à l'adhésion des territoires qui jouissent 
d'une complète autonomie interne, reconnue comme telle par l'Organisation des Nations 
Unies, mais qui n'ont pas accédé à la pleine indépendance conformément à la résolution 
1514 (XV) de l'Assemblée générale et qui ont compétence pour les matières dont traite 
la présente Convention, y compris la compétence reconnue pour conclure des traités sur 
ces matières. 

3. L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Directeur général de l'UNESCO. 

Article 34 : Entrée en vigueur 

La présente Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du trentième 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, mais uniquement à 
l'égard des Etats qui auront déposé leurs instruments respectifs de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion à cette date ou antérieurement. Elle entrera en vigueur pour tout 
autre Etat partie trois mois après le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion. 

Article 35 : Régimes constitutionnels fédératifs ou non unitaires 

Les dispositions ci-après s'appliquent aux Etats parties ayant un régime constitutionnel 
fédératif ou non unitaire : 

(a) en ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l'application 
relève de la compétence du pouvoir législatif fédéral ou central, les obligations du 
gouvernement fédéral ou central seront les mêmes que celles des Etats parties qui 
ne sont pas des Etats fédératifs ; 

(b) en ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l'application 
relève de la compétence de chacun des Etats, pays, provinces ou cantons 
constituants, qui ne sont pas en vertu du régime constitutionnel de la fédération 
tenus de prendre des mesures législatives, le gouvernement fédéral portera, avec 
son avis favorable, lesdites dispositions à la connaissance des autorités 
compétentes des Etats, pays, provinces ou cantons pour adoption. 

Article 36 : Dénonciation 

1. Chacun des Etats parties a la faculté de dénoncer la présente Convention. 

2. La dénonciation est notifiée par un instrument écrit déposé auprès du Directeur général 
de l'UNESCO. 

3. La dénonciation prend effet douze mois après réception de l'instrument de dénonciation. 
Elle ne modifie en rien les obligations financières dont l'Etat partie dénonciateur est 
tenu de s'acquitter jusqu'à la date à laquelle le retrait prend effet. 
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Article 37 : Fonctions du dépositaire 

Le Directeur général de l'UNESCO, en sa qualité de dépositaire de la présente Convention, 
informe les Etats membres de l'Organisation, les Etats non membres visés à l'article 33, ainsi 
que l'Organisation des Nations Unies, du dépôt de tous les instruments de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion mentionnés aux articles 32 et 33, de même que des 
dénonciations prévues à l'article 36. 

Article 38 : Amendements 

1. Tout Etat partie peut, par voie de communication écrite adressée au Directeur général, 
proposer des amendements à la présente Convention. Le Directeur général transmet 
cette communication à tous les Etats parties. Si, dans les six mois qui suivent la date de 
transmission de la communication, la moitié au moins des Etat parties donne une 
réponse favorable à cette demande, le Directeur général présente cette proposition à la 
prochaine session de l'Assemblée générale pour discussion et éventuelle adoption. 

2. Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des Etats parties présents et 
votants. 

3. Les amendements à la présente Convention, une fois adoptés, sont soumis aux Etats 
parties pour ratification, acceptation, approbation ou adhésion. 

4.  Pour les Etats parties qui les ont ratifiés, acceptés, approuvés ou y ont adhéré, les 
amendements à la présente Convention entrent en vigueur trois mois après le dépôt des 
instruments visés au paragraphe 3 du présent article par les deux tiers des Etat parties. 
Par la suite, pour chaque Etat partie qui ratifie, accepte, approuve un amendement ou y 
adhère, cet amendement entre en vigueur trois mois après la date de dépôt par l'Etat 
partie de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 

5.  La procédure établie aux paragraphes 3 et 4 ne s'applique pas aux amendements 
apportés à l'article 5 relatif au nombre des Etats membres du Comité. Ces amendements 
entrent en vigueur au moment de leur adoption.   

6. Un Etat qui devient partie à la présente Convention après l'entrée en vigueur 
d'amendements conformément au paragraphe 4 du présent article est, faute d'avoir 
exprimé une intention différente, considéré comme étant :  

(a) partie à la présente Convention ainsi amendée ; et 

(b) partie à la présente Convention non amendée à l'égard de tout Etat partie qui n'est 
pas lié par ces amendements. 

Article 39 : Textes faisant foi 

La présente Convention est établie en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en français et 
en russe, les six textes faisant également foi. 

Article 40 : Enregistrement 

Conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente Convention sera 
enregistrée au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies à la requête du Directeur 
général de l'UNESCO. 
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